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Les moissons du fiel
« MONSANTO PAPERS »  2|2
Pour sauver le glyphosate, son pesticide phare, la firme 
américaine a entrepris de démolir, par tous les moyens, l’agence 
des Nations unies contre le cancer, qui l’a classé « cancérogène »

stéphane foucart et stéphane horel

E
lle l’avait promis « plus inoffensif
que le sel de table », mais c’était
dans les publicités. Le glypho-
sate, l’herbicide le plus utilisé
sur la planète, le principal ingré-
dient de son produit-phare, le

Roundup, sur lequel elle a bâti son modèle
économique, sa fortune et sa réputation, 
commercialisé depuis plus de quarante ans 
et devenu best-seller avec le développement
des semences transgéniques dites « Roundup
ready », serait en réalité cancérogène. Le
20 mars 2015, Monsanto accuse le coup. Ce
jour-là, le glyphosate est déclaré génotoxique
(il endommage l’ADN), cancérogène pour 
l’animal et « cancérogène probable » pour 
l’homme par le Centre international de 
recherche sur le cancer (CIRC).

Le jury : un groupe de dix-sept experts
chevronnés de onze nationalités, rassemblés 
par cette agence officielle des Nations unies 
chargée de dresser l’inventaire des substan-
ces cancérogènes et dont les avis font auto-
rité depuis près d’un demi-siècle. Il ne fait 
alors aucun doute que ce sera aussi la desti-
née de leurs conclusions sur le glyphosate,
publiées sous la forme d’un rapport, la  « mo-
nographie 112 ».

Loin des regards, la fureur du groupe amé-
ricain traverse l’Atlantique par fibre optique.
Le jour même, une missive au parfum de dé-
claration de guerre part à Genève, en Suisse, à
la direction de l’Organisation mondiale de la 
santé (OMS), la maison-mère du CIRC. Le 
papier à en-tête arbore la célèbre petite bran-
che verte encadrée d’un rectangle orange : le 
logo de Monsanto. « Nous croyons compren-
dre que les participants du CIRC ont délibéré-
ment choisi d’ignorer des dizaines d’études et
d’évaluations réglementaires publiquement 
disponibles qui soutiennent la conclusion que 
le glyphosate ne présente pas de risque pour la
santé humaine », accuse Philip Miller, le vice-
président de Monsanto chargé des affaires 
réglementaires.

Parmi les points qu’il annonce vouloir
aborder lors d’un « rendez-vous en urgence »,
des « mesures à prendre immédiatement pour
rectifier ce travail et cette conclusion haute-
ment contestables », les critères de sélection
des experts ou encore les « documents comp-
tables où figurent tous les financements 
concernant la classification du glyphosate par
le CIRC, y compris les donateurs ».

TIRS NOURRIS SUR LE TOXICOLOGUE

Les rôles sont inversés : ce serait à l’organisa-
tion internationale de rendre des comptes à
la firme. Au fil de l’été 2015, CropLife 
International – l’organisation de lobbying 
du secteur de l’agrochimie, dont Monsanto
est membre – prend le relais de l’intimida-
tion épistolaire. Exigences intrusives rivali-
sent avec menaces voilées.

Le CIRC, lui, en a vu d’autres. Ce n’est pas la
première fois qu’il endure critiques et atta-
ques : elles sont à la mesure de sa réputation. 
Bien que dépourvues de toute valeur régle-
mentaire, ses évaluations menacent des inté-
rêts commerciaux parfois considérables. 
L’exemple le plus documenté à ce jour
concerne les dangers du tabagisme passif,
évalués par le CIRC à la fin des années 1990.
Mais même à la grande époque des affronte-
ments avec les géants du tabac, les fleurets
étaient plus ou moins mouchetés. « Je tra-
vaille au CIRC depuis quinze ans et je n’ai 
jamais vu quoi que ce soit qui ressemble à ce
qui se passe depuis deux ans », confie Kurt
Straif, le chef des monographies à l’agence.

Difficile de faire passer le CIRC pour une ins-
titution controversée, sujette à un biais « anti-
industrie », qui serait contestée au sein même 
de la communauté scientifique. Pour une 
immense majorité des scientifiques du 
monde académique, spécialistes du cancer ou 
chercheurs en santé publique, l’agence 
représente un bastion d’indépendance et d’in-
tégrité. « J’ai honnêtement du mal à imaginer 
une manière plus rigoureuse et plus objective 
de procéder à des expertises scientifiques 
collectives », estime l’épidémiologiste Marcel 
Goldberg, chercheur à l’Institut national de la 
santé et de la recherche médicale (Inserm), qui
a participé à plusieurs monographies.

Pour chacune de ces monographies, le CIRC
rassemble une vingtaine de chercheurs de 
divers pays, sélectionnés en fonction de leur 

expérience et de leurs compétences scientifi-
ques, mais aussi de leur stricte tenue à l’écart 
de possibles conflits d’intérêts. Aussi fonde-
t-il ses avis sur des études publiées dans des 
revues savantes et exclut les études com-
manditées par les industriels, confidentiel-
les. Ce n’est pas le cas de la plupart des agen-
ces réglementaires qui accordent, elles, une 
importance décisive aux études réalisées et 
fournies par les entreprises dont les produits
font l’objet d’une évaluation.

Parmi elles : l’Autorité européenne de sécu-
rité des aliments (EFSA). A l’automne 2015, 
l’avis de cette agence officielle – chargée 
d’évaluer les risques liés aux pesticides – sur le
glyphosate est très attendu. C’est en fonction 
de ses conclusions, notamment, que l’Union 
européenne doit décider si elle renouvellera
pour au moins une décennie son autorisa-
tion du glyphosate. En novembre, Monsanto 
peut respirer. L’avis de l’EFSA contredit celui
du CIRC : l’agence considère que le glyphosate
n’est ni génotoxique ni cancérogène. Mais le 
bol d’air est de courte durée.

Quelques semaines plus tard, les conclu-
sions de l’EFSA sont sévèrement critiquées
dans une revue réputée par une centaine de 
scientifiques, qui les jugent entachées de 
nombreux manquements. A l’initiative, un
scientifique américain qui a assisté le travail
des experts sur la monographie du CIRC en 
tant que « spécialiste invité ». C’est sur lui que 
le tir va se concentrer.

Dans les milieux de la santé environnemen-
tale, Christopher Portier n’est pas n’importe 
qui. « J’ai pu lire ici ou là que Chris Portier n’était
pas compétent, et c’est probablement la chose
la plus ridicule qu’il m’ait été donné d’enten-
dre, rigole Dana Loomis, le directeur adjoint 
des monographies du CIRC. C’est lui qui a 

développé bon nombre des techniques d’ana-
lyse utilisées partout pour interpréter les résul-
tats des études toxicologiques ! » M. Portier fait
partie de ces scientifiques dont le CV ne tient 
pas sur moins de trente pages.

Auteur de plus de 200 publications scientifi-
ques, il a été directeur de la santé environne-
mentale des Centers for Disease Control and 
Prevention (CDC), directeur de l’Agence amé-
ricaine des substances toxiques et du registre 
des maladies, directeur adjoint du National 
Institute of Environmental Health Sciences 
(NIEHS) et du National Toxicology Program. 
« C’est une carrière incontestablement uni-
que », dit Robert Barouki, directeur d’une
unité de recherche en toxicologie à l’Inserm. 
Jeune retraité, Christopher Portier propose 
désormais ses compétences comme expert et
conseiller à divers organismes internatio-
naux, dont une ONG américaine de protec-
tion de l’environnement, l’Environnemental 
Defense Fund (EDF). Et c’est cet homme qui va
être visé par de violentes attaques…

UN PENCHANT POUR L’INVECTIVE

Le 18 avril 2016, l’agence de presse Reuters 
publie un long article sur le CIRC, présenté 
comme une agence « semi-autonome » de 
l’OMS, coupable de créer « la confusion chez 
les consommateurs ». Elle y évoque une  « in-
quiétude concernant de potentiels conflits d’in-
térêts qui impliqueraient un conseiller de 
l’agence étroitement lié à l’Environmental 
Defense Fund, un groupe de pression américain
opposé aux pesticides ». Des « critiques », écrit
Reuters, « soutiennent que le CIRC n’aurait pas 
dû l’autoriser à être impliqué dans l’évaluation 
du glyphosate ». Détail piquant : l’agence de 
presse – qui n’a pas souhaité répondre aux sol-
licitations du Monde – donne par ailleurs la 

parole à trois scientifiques qui éreintent l’ins-
titution, sans qu’il soit jamais mentionné 
qu’ils sont tous trois, et de notoriété publique,
consultants pour l’industrie.

Mais quels sont donc ces « critiques » sans
nom ? Ils se résument en fait à l’obscur blog 
d’un ancien lobbyiste de l’industrie chimique,
passé par la firme de relations publiques Bur-
son-Marsteller, David Zaruk. A Bruxelles, où il 
est basé, M. Zaruk est connu comme le loup 
blanc pour son penchant pour l’invective (les 
auteurs de cet article en ont été les cibles à plu-
sieurs reprises). C’est lui qui, le premier, pro-
teste contre les conflits d’intérêts de M. Por-
tier, minant selon lui l’avis du CIRC. Il éreinte 
le scientifique américain avec persévérance. Il 
publiera au total vingt longs billets autour du 
glyphosate. Sans compter les Tweet.

Le professeur Portier est tour à tour qualifié
de « militant », de « rat », de « démon », de 
« mauvaise herbe », de « mercenaire », et même
de « petite merde », qui s’est « introduit comme 
un ver » dans ce fruit que serait le CIRC. 
L’agence, elle, est comparée à une « croûte » 
dont on peut voir sortir le « pus » quand on la 
« gratte », tant elle est « infectée par son arro-
gance », « sa science militante politisée » ou 
« son parti pris anti-industrie ». M. Zaruk dit
avoir eu « trois contacts » avec Monsanto, mais
dément avoir été rémunéré pour écrire. « Je 
n’ai pas touché un centime pour mes blogs sur 
le glyphosate », a-t-il assuré dans un courriel 
au Monde. En avril 2017, il publiait encore une 
diatribe contre les ONG, Christopher Portier et
plusieurs journalistes, et l’illustrait par une 
photographie de nazis brûlant des livres sur 
l’Opernplatz à Berlin, en 1933.

Les élucubrations de M. Zaruk pouvaient
être très facilement vérifiées et invalidées. 
Mais la prestigieuse caution journalistique
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de Reuters donne le top départ à leur diffu-
sion. En quelques semaines, ces accusations
de conflits d’intérêts sont reprises et citées
dans le Times de Londres, le quotidien 
The Australian, et aux Etats-Unis dans Natio-
nal Review ou The Hill, sous la signature de
Bruce Chassy, un professeur émérite de
l’université de l’Illinois financé par Mon-
santo, comme l’ont montré des documents 
confidentiels obtenus en septembre 2015 par
l’association US Right to Know (USRTK). Le 
« travail » de M. Zaruk est également cité 
dans la revue Forbes sous la plume d’un bio-
logiste affilié à la Hoover Institution, un
think tank proche du Parti républicain, et 
dont on trouve la trace dans les archives dé-
classifiées des industriels du tabac. L’inté-
ressé proposait, à l’époque, de faire publier
des tribunes ou de mettre à profit ses appari-
tions médiatiques pour « communiquer sur 
les risques et la science ». Tarifs compris entre
5 000 et 15 000 dollars.

Les attaques du blogueur bruxellois sont
aussi relayées par des sites de propagande
bien connus, l’American Council on Science 
and Health et le Genetic Literacy Project,
animé par des communicants en lien avec les
industries des pesticides et des biotechnolo-
gies. L’article consacré à Christopher Portier 
et au CIRC est d’ailleurs signé par Andrew
Porterfield, qui se qualifie lui-même, en 
toute simplicité, de « consultant en communi-
cation pour l’industrie des biotechnologies ».

Et qu’en est-il de l’interrogation sur les
conflits d’intérêts de M. Portier ? L’Environ-
mental Defense Fund aurait-il, à travers lui, 
pesé sur la décision du CIRC de classer le gly-
phosate « cancérogène probable » ? « Du fait 
de son lien avec cette association, M. Portier
avait le statut de “spécialiste invité”, explique
Kathryn Guyton, la scientifique du CIRC 
chargée de la monographie 112. Cela signifie 
que le groupe de travail l’a consulté, mais qu’il
n’a pas contribué à la décision de classer la 
substance dans telle ou telle catégorie. » De 
véritables conflits d’intérêts, il y en a pour-
tant. Mais ailleurs.

En mai 2016, alors que presse et blogo-
sphère bruissent des soupçons de mauvaises
pratiques au CIRC, un autre groupe d’experts 
des Nations unies donne à son tour son avis. 
Le Joint Meeting on Pesticides Residues 
(JMPR), un groupe conjoint de l’OMS et de
l’Organisation des Nations unies pour l’ali-
mentation et l’agriculture (FAO), qui ne juge 
que sur les risques liés à l’exposition alimen-
taire (et non par inhalation, par contact
dermique, etc.), dédouane le glyphosate.

Près d’un an auparavant, une coalition
d’ONG avait alerté l’OMS sur des conflits d’in-
térêts au sein du JMPR. Trois de ses membres
collaborent en effet avec l’International Life
Science Institute (ILSI), une organisation de 
lobbying scientifique financée par les grands
industriels de l’agroalimentaire, des biotech-
nologies et de la chimie. De Mars à Bayer, de
Kellogg à Monsanto. Tout en étant président 
du conseil d’administration de l’ILSI, le toxi-
cologue Alan Boobis (Imperial College, 
Royaume-Uni) officiait comme coprésident 
du JMPR. Tout en étant consultant et mem-
bre du conseil d’administration d’une struc-
ture créée par l’ILSI, Angelo Moretto (univer-
sité de Milan, Italie) siégeait comme rappor-
teur du JMPR. Tout en étant consultante et
présente dans divers groupes de travail de
l’ILSI, Vicki Dellarco était membre du JMPR.

Or les experts du JMPR sont soumis aux
mêmes règles d’indépendance – parmi les
plus strictes au monde – que ceux du CIRC : 
celles de l’OMS. Parce qu’il peut altérer la 
crédibilité de l’institution et de ses décisions, 
un conflit d’intérêts apparent y est aussi grave
qu’un conflit d’intérêts avéré. Pourtant, inter-
rogée par Le Monde, l’OMS assure qu’« aucun 
expert n’était dans une situation de conflit 
d’intérêts l’empêchant de participer au JMPR ».

STRATÉGIE D’INFLUENCE

Une réponse qui laisse insatisfaits Hilal Elver 
et Baskut Tuncak, respectivement rappor-
teuse spéciale sur le droit à l’alimentation et
rapporteur spécial sur les produits et déchets
dangereux des Nations unies. « Nous appe-
lons respectueusement l’OMS à expliquer
comment exactement elle en est arrivée à 
conclure que les liens des experts avec l’indus-
trie ne représentaient aucun conflit d’intérêts, 
apparent ou potentiel, en fonction de ses pro-
pres règles », ont réagi les deux experts, solli-
cités par Le Monde. « Des processus solides, 
clairs et transparents sur les conflits d’intérêts 
sont essentiels à l’intégrité du système », préci-
sent-ils, avant d’« encourager » les organisa-
tions des Nations unies à les « réviser ».

De « graves allégations » existent sur « le fait
que les industriels “achèteraient” des scientifi-
ques pour qu’ils confirment leurs arguments »,
avaient écrit les deux experts dans leur rap-
port sur le droit à l’alimentation. « Les efforts 
déployés par l’industrie des pesticides, insis-
tait ce texte remis au Conseil des droits de
l’homme des Nations unies en mars 2017, ont
entravé les réformes et paralysé les initiatives
visant à restreindre l’utilisation des pesticides 
à l’échelon mondial. »

Jeter le discrédit sur le CIRC, les experts de
son groupe de travail, la qualité du travail 
scientifique qui a été mené : des « efforts » qui 
relèvent de l’importance stratégique, voire de 
la nécessité vitale pour Monsanto. A ses trous-
ses, plusieurs cabinets d’avocats américains 
représentent victimes ou proches de victimes
décédées d’un lymphome non hodgkinien 
(LNH), un cancer rare affectant les globules
blancs, qu’ils attribuent à une exposition au 
glyphosate. Pour eux, la monographie 112 du 
CIRC constitue une pièce à conviction primor-
diale. Pour Monsanto, elle risque de peser sur 
les verdicts. Selon les documents légaux, le 
montant des dommages et intérêts à verser 
aux Etats-Unis aux 800 plaignants pourrait se
chiffrer en milliards de dollars. D’autant que 
le nombre de demandeurs devrait « probable-
ment » atteindre 2 000 d’ici à la fin de l’année, 
estime Timothy Litzenburg, l’un des avocats 
pour le cabinet Miller.

Mémos confidentiels, tableaux garnis de
chiffres ou briefs internes : en tout, 10 mil-
lions de pages arrachées aux cartons d’archi-
ves et aux entrailles des PC de Monsanto.
C’est la quantité de documents que la firme a
été contrainte de livrer à ce jour à la justice. 
Aux Etats-Unis, la procédure dite de « disco-
very » (« découverte ») autorise ce genre de 
raid dans la paperasse de l’adversaire.

De cette masse de documents scannés des
« Monsanto papers », révélés au compte-
gouttes, affleure le plan de riposte de la mul-
tinationale. Comme ce document Power-
Point « confidentiel » du 11 mars 2015, dont les
diapositives déroulent une stratégie d’in-
fluence sous la forme de « projets scientifi-
ques ». Y est notamment évoquée une « éva-
luation complète du potentiel cancérigène » 
du glyphosate par des « scientifiques crédi-
bles », « éventuellement via la formule d’un
panel d’experts ». Ce sera chose faite.

En septembre 2016, une série de six articles
paraît dans la revue Critical Reviews in Toxico-
logy. Ils exonèrent le glyphosate. Mais la publi-
cation étant ouvertement « sponsorisée et sou-
tenue par Monsanto », le contraire eût-il été 
seulement possible ? Leurs auteurs : les seize 
membres du « panel d’experts » auxquels 
Monsanto a confié la mission de « réexaminer 
la monographie du CIRC sur le glyphosate ».
Leur recrutement a été délégué à Intertek, un 
cabinet spécialisé dans la production de maté-
riau scientifique pour les entreprises en diffi-
culté réglementaire ou judiciaire avec leurs 
produits. Monsanto et ses alliés feront égale-
ment appel à Exponent et Gradient, deux 
autres cabinets de « défense de produits ».

Dans le document PowerPoint de gestion de
crise, il est aussi question de publier un
article sur le CIRC lui-même : « Comment il a 
été formé, comment il fonctionne, n’a pas évo-
lué au fil du temps. Ils sont archaïques et 
désormais inutiles. » Le scientifique évoqué 
pour l’écrire n’a, depuis, rien publié sur la 
question. Un article correspondant en tous 
points à ce cahier des charges hostile paraît
en revanche en octobre 2016 dans une revue
mineure. Le système de classification du 
CIRC, « devenu obsolète », « ne sert les intérêts 
ni de la science ni de la société », écrivent les 
dix auteurs. « C’est ainsi que la viande trans-
formée peut se retrouver dans la même caté-
gorie que le gaz moutarde. » L’approche du
CIRC, assènent-ils, est à l’origine de « peurs sa-
nitaires, de coûts économiques inutiles, de la 
perte de produits bénéfiques, de l’adoption de 
stratégies plus coûteuses pour la santé, du
détournement des financements publics vers 
de la recherche inutile ».

Un ton très inhabituel pour une revue
scientifique. C’est peut-être parce que Regula-
tory Toxicology and Pharmacology est une 
publication un peu particulière. Non seule-
ment son comité éditorial compte pléthore 
d’industriels et de consultants, mais son
rédacteur en chef, Gio Gori, est une figure 
historique de l’industrie du tabac. Propriété
du puissant groupe d’édition scientifique 
Elsevier, c’est la revue officielle d’une  « so-
ciété » prétendument savante, l’International 
Society of Regulatory Toxicology & Pharma-
cology (ISRTP). Aucune information n’étant 
disponible sur son site Internet, et ni M. Gori, 
ni l’ISRTP, ni Elsevier n’ayant répondu aux 
sollicitations du Monde, il n’a pas même été 
possible d’en identifier les responsables. Ses 
sources de financement, encore moins. Ce-
pendant, la dernière fois que l’ISRTP publiait 
la liste de ses sponsors, en 2008, elle en listait 
six. Parmi eux : Monsanto.

« ARTEFACTS HISTORIQUES »

Quant aux dix auteurs de l’article eux-mê-
mes, certains ont travaillé ou travaillent 
pour le groupe suisse Syngenta, membre de 
la « glyphosate task force » constituée par les 
industriels qui commercialisent des pro-
duits à base de glyphosate. D’autres sont
consultants privés. Ces derniers, des scienti-
fiques exerçant dans le milieu académique, 
participent aux activités de l’ILSI, l’organisa-
tion de lobbying scientifique. Parmi eux : Sa-
muel Cohen, professeur d’oncologie à l’uni-
versité du Nébraska, Alan Boobis, le coprési-
dent du JMPR, et Angelo Moretto, le rappor-
teur du même JMPR…

Ces trois-là n’en restent pas là. Quelques
mois plus tard, ils publient sur Genetic 
Literacy Project – ce site de propagande qui 
avait relayé les attaques personnelles contre 
Christopher Portier – un texte appelant cette 
fois à « l’abolition » du CIRC. L’agence est accu-
sée d’exciter la « chimiophobie » du public. S’il 
n’est pas réformé, écrivent-ils, le CIRC « devrait
être relégué au musée de la réglementation
auquel il appartient, auprès d’autres artefacts
historiques comme la Ford modèle T, l’avion bi-
plan et le téléphone à cadran ».

Dans le milieu scientifique, les usages veu-
lent que l’auteur qui rédige le premier jet
d’un texte prend en charge le suivi des modi-
fications jusqu’aux dernières corrections. 
Lequel d’entre eux a écrit ces deux textes – ce-
lui publié dans la revue scientifique et l’autre,
publié sur le site Genetic Literacy Project ? « Je
ne m’en souviens pas », répond Alan Boobis 
qui, interrogé par Le Monde, met en avant un
« long processus » de rédaction et de « peaufi-
nage tout au fil de l’année. »

Le propos relève « un peu de la stratégie du
choc », reconnaît M. Boobis. Une raison de
publier sur ce site ? M. Boobis admet que 
Genetic Literacy Project n’est pas réputé pour 
sa rigueur, mais explique que le texte a été 
refusé par une revue scientifique. Leurs 
arguments sont identiques à ceux de 
Monsanto et de ses alliés ? « Nous sommes 
maintenant dans une situation singulière, où
la moindre association avec l’industrie est 
immédiatement considérée comme un indice
de partialité, de corruption, de facteur de
confusion, de distortion et de que sais-je 
encore », rétorque M. Boobis.

Est-ce l’« abolition » du CIRC que Monsanto
souhaite ? Aux questions du Monde, la firme 
n’a pas souhaité répondre. p

Fin

En Argentine, troisième producteur 
mondial de soja, l’usage des 
pesticides est très répandu, comme 
ici dans les champs de la province 
de Santiago del Estero (à gauche). 
Le Roundup, le désherbant star 
de Monsanto, est utilisé en 
pulvérisation sur des plants de tabac 
dans la province de Misiones 
(ci-contre, en haut). En bas : l’un 
des entrepôts de la firme américaine 
dans la province du Chaco. 
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